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LES SEPT À TOKYO
MONSIEUR Reagan l’a dit et répété : la 

lutte contre le terrorisme sera a l’ordre 
du jour du douzième sommet des pays in-
dustrialisés qui débute aujourd’hui à Tokyo. Ce ne 

sera pas la première fois qu’une question d’ordre 
politique sera abordée à ces rencontres, qui doi-
vent être consacrées, en principe, essentiellement 
aux problèmes économiques. L’an dernier, à 
Bonn, le projet IDS (la « guerre des étoiles ») mis 
de l’avant par les Américains avait occupe une 
place relativement importante dans les discus-
sions.

En fait, à chaque rencontre, les Sept ont été sai-
sis, à l’initiative des États-Unis, d’un sujet poli-
tique controversé, et conviés à définir une posi-
tion commune. Ce fut le cas, par exemple, sur les 
euromissiles, le Liban, et l’intervention soviétique 
en Pologne et en Afghanistan. Mais les autres 
pays, en particulier la France, se sont toujours op-
posés à transformer les sommets économiques en 
« directoire institutionnalisé » — c’était l’intention 
première de Washington en 1975 — apte à se pro-
noncer sur les grandes questions de caractère po-
litique. Les Sept ont finalement trouvé un terrain 
d’entente grâce à un astucieux compromis : les 
prises de position politiques sont publiées en an-
nexe à la déclaration officielle.

Dans un langage diplomatique fort à propos, les 
États-Unis se sont dits satisfaits des quelques me-
sures préventives et de représailles prises par les 
Européens contre la Libye. Mais, en réalité, ils 
souhaitent vivement que leurs alliés du vieux con-
tinent manifestent une détermination plus grande 
dans la lutte contre le terrorisme. À moins d’un 
revirement de dernière minute, il serait étonnant, 
toutefois, que le sommet de Tokyo donne lieu à 
des engagements réellement nouveaux. Les Sept 
se borneront vraisemblablement à condamner le 
terrorisme et le colonel Kadhafi en des termes as-
sez ambigus pour satisfaire tous les pays.

Mais, au-delà de ce nécessaire débat sur le ter-
rorisme, ce sont les questions économiques qui 
forment le menu principal du sommet de Tokyo. 
Au premier chef, le protectionnisme, favorisé no-
tamment par l’affirmation de puissances com-
merciales solidement établies, telles le Japon et 
l’Allemagne de l’Ouest, et l’émergence de nou-
veaux pôles économiques en Asie et en Amérique 
latine. En 1985, les Américains ont enregistré un 
déficit commercial de $ 148 milliards pendant que 
les Japonais et les Allemands de l’Ouest encais-
saient un surplus de $ 56 et $ 46 milliards, respecti-
vement. Et les derniers chiffres, publiés avant- 
hier à Washington, indiquent que la situation, loin 
de s’améüorer, continue plutôt de se détériorer.

Acculés au mur, les Américains ont pris une ini-
tiative qui s’imposait de toute évidence — bien 
qu’elle constituât un accroc de taille à leur credo 
économique — en acceptant d’harmoniser cer-

tains éléments de leur politique monétaire, dans 
le cadre du Groupe des cinq, en vue de favoriser 
une baisse ordonnée du billet vert et des taux d’in-
térêt. Mais la chute du dollar ne se répercutera 
pas sur le niveau des exportations américaines 
avant au moins un an. Les douze prochains mois 
seront donc longs pour Washington.

Parallèlement, les pourparlers vont s’intensi-
fier en vue d’ouvrir, des septembre prochain, une 
nouvelle ronde de négociations du GATT. Mais 
rien ne semble définitivement acquis. Quelques 
jours seulement avant le sommet, le gouverne-
ment canadien a annoncé un train de mesures 
spéciales pour favoriser les agriculteurs de 
l’Ouest, alors que le conflit commercial opposant 
les Américains et les Européens sur certains pro-
duits agricoles prend de l’ampleur. S’agit-t-il, pour 
le Canada, de favoriser le report des négociations 
du GATT, ou simplement d’accroître le niveau de 
protection avant de faire les inévitables conces-
sions à nos partenaires commerciaux ? La deu-
xième hypothèse paraît la plus vraisemblable. À 
défaut d’une décision claire en faveur de l’amorce 
des négociations, cet automne, lors du sommet de 
Tokyo, il serait surprenant, par ailleurs, que les 
Sept remettent en cause le chemin déjà parcouru.

Mais, pour les États-Unis, le plus urgent est 
d’obtenir de leurs principaux concurrents, en par-
ticulier le Japon et l’Allemagne de l’Ouest, qu’ils 
jouent à leur tour le rôle de locomotive que Was-
hington a assumé depuis la fin de la récession de 
1982. Aux prises avec un double déficit, budgétaire 
et commercial, les Américains ne sont plus en 
mesure de générer une croissance forte et sou-
tenue comme ils l’ont fait au cours des dernières 
années.

Tokyo et Bonn se sont montrés ouverts, mais 
aussi prudents, vis-à-vis des attentes américaines. 
De sorte que la plupart des observateurs pré-
voient une évolution plutôt lente des politiques 
économiques japonaises et allemandes. Donc, au-
cun revirement spectaculaire à court terme.

Les Sept feront aussi le point sur l’endettement 
des pays en développement et le fameux plan Ba-
ker adopté en octobre par le Fonds monétaire in-
ternational. Mais leur marge de manoeuvre est 
singulièrement limitée, le succès du plan étant lié 
aux engagements réels du secteur privé.

Autant de sujets où les Sept sont à la fois par-
tenaires et concurrents. Tel est le sens de ces 
sommets. Chaque pays cherche à s’imposer en dé-
veloppement des stratégies nationales efficaces, 
mais tous sont contraints d’intensifier la coopéra-
tion internationale à travers un jeu complexe de 
rapports de marchandage. Et aucun, bien en-
tendu, ne veut sortir perdant.

— ALBERT JUNEAU

Contre la tenaille fédérale
QUEBEC
GILLES LESAGE

LE BUDGET de M. Gérard D. Lé-
vesque donne de nombreux exem-
ples d’une remarquable continuité du 
gouvernement québécois, d’un parti 
à l’autre. Plus que partout ailleurs, 
elle se manifeste avec vigueur dans 
le réquisitoire relatif aux arrange-
ments fiscaux entre Ottawa et les 
provinces. Durant des années, les 
« séparatistes » Jacques Parizeau et 
Yves Duhaime ont braqué leurs ca-
nons contre l’ogre fédéral, l’accusant 
de pelleter une partie de son déficit 
dans la cour des provinces, elles-mê-
mes prises à la gorge. Mais ce sont 
les libéraux, fédéralistes bon teint, 
qui passent à l’action, en imposant 
aux entreprises une triple surtaxe de 
$ 152 millions pour compenser le 
manque à gagner en provenance 
d’Ottawa.

La manoeuvre est astucieuse et 
saisissante. La « taxe de l’indépen-
dance », prévue sous le PQ, devient 
la « surtaxe Mulroney » sous l’habile 
Robert Bourassa. Prises en otages 
ou comme monnaie d’échange, les 
entreprises, alliés naturels des deux 
gouvernements, devront faire pres-
sion sur le grand frère fédéral, si el-
les veulent se débarrasser d’un far-
deau fiscal accru de façon tempo-
raire, mais soumis au bon vouloir 
d’Ottawa. Fit le plaidoyer flamboyant 
de M. Parizeau, le ministre libéral 
des Finances le reprend, avec so-
briété et rigueur. Il y a moins de pa-
nache, certes, mais le coup porte da-
vantage. L’empoignade est polie, 
mais c’est quand même un bras de 
fer.

M. Lévesque ne mâche pas ses 
mots en traitant, dans son discours à 
l’Assemblée nationale, des consé-
quences désastreuses de la stagna-
tion des transferts fédéraux, et en 
joignant une longue annexe qui stig-
matise le désengagement graduel et 
l’incohérence des choix budgétaires 
d’Ottawa. Depuis 1982, ce dernier a 
réduit de façon considérable ses 
transferts aux provinces, que ce soit 
au titre de la péréquation ou à celui 
de la santé et de l’éducation post-se-
condaire. Sur le premier point, le 
Québec a perdu $ 66 millions l’an der-
nier, il en perdra $ 29 millions de plus 
cette année — soit, au total, $ 277 mil-
lions de moins qu’il y a deux ans. Sur 
le deuxième point, le Québec souf-
frira d’un manque à gagner de $ 82

millions cette année, si le Parlement 
fédéral adopte le projet de loi C-96, 
dont les effets s’accumuleront d’an-
née en année : plus de $ 2 milliards 
de moins d’ici 1992.

L’aimable et gentil Gérard D., que 
nul n’oserait soupçonner de sombres 
desseins sécessionnistes, presse son 
homologue fédéral de respecter ses 
engagements à l’égard de la péré-
quation et de négocier de bonne foi 
sur les arrangements fiscaux, au lieu 
de transférer une partie de son dé-
ficit aux provinces sans que celles-ci 
n’aient voix au chapitre. Il en appelle 
à l’équité, à la justice, au respect de 
la constitution et de la parole donnée. 
Rien de moins.

Une autre et vaine chicane fédé- 
rale-provinciale, ricaneront certains. 
Pourtant, comme le dit le ministre, 
c’est une véritable tenaille qu’Ot- 
tawa referme progressivement sur 
les finances publiques du Québec. En 
raison du vieillissement de la popu-
lation et de l’introduction de nouvel-
les technologies médicales, les dé-
penses de santé croissent à un 
rythme effréné. Mais Ottawa en pro-
fite pour se soustraire à ses respon-
sabilités financières. De même, les 
défis ne sont pas moins périlleux en 
matière d’études supérieures, 
d’éducation permanente et de recy-
clage. Là aussi, Ottawa se désen-
gage, au mépris des priorités inéluc-
tables des provinces.

Ceux qui en doutent seraient bien 
avisés de lire l’éloquente annexe au 
discours de M. Lévesque. Faisant 
d’abord un rappel des coupures im-
posées pour la période 1982-87, et 
dont les effets sont récurrents, il dé-
montre que les transferts aux pro-
vinces ne sont pas la cause du déficit 
fédéral. En effet, la portion des 
transferts est remarquablement 
constante depuis plusieurs années, 
alors que les autres dépenses fédé-
rales sont en progression constante. 
Au lieu de s’attaquer aux dépenses 
en spirale, Ottawa s’en prend a celles 
dont il a une maîtrise parfaite. « Les 
provinces auront été jusqu’en 1984 
les seules à faire les frais de l’opéra-
tion de compression pendant que le 
gouvernement fédéral se montrait 
impuissant à faire le ménage dans sa 
propre maison. »

Les orientations actuelles d’Ot-
tawa ne sont pas plus rassurantes. 
Au lieu d’une approche globale, il in-
tervient à la pièce et refile son dé-
ficit aux provinces. Il coupe et com-
prime, il se désengage en sourdine, 
sinon sournoisement, tout en impo-
sant des normes nationales et en pé-

nalisant les provinces qui ne s’y sou-
mettent pas. Cette incohérence est 
éclatante : de nouvelles dépenses fis-
cales, telle l’exemption des gains de 
capital, sont financées en quelque 
sorte par des coupes sombres à la 
santé et à renseignement.

Comme si, note l’annexe, le gou-
vernement fédéral renonçait à son 
rôle de redistribution de la richesse 
au Canada et de réduction des dis-
parités interprovinciales au chapitre 
des services publics. L’accusation 
est grave et lourde.

Pas d’affolement. MM. Bourassa 
et Lévesque ne sont pas tombés sur 
la tête pour autant. Fort sagement, 
le document explique l’approche pri-
vilégiée par le Québec dans les rela-
tions financières fédérales-provin- 
ciales. La solution réside dans le con-
sensus, le respect des échéances, de 
la constitution et des choix budgétai-
res des provinces, la limitation du 
pouvoir d’intervention unilatérale du 
gouvernement fédéral, et des res-
sources financières conformes aux 
responsabilités provinciales.

Ainsi, le Québec est en faveur du 
retrait fédéral de certains secteurs. 
Mais il ne peut accepter que ce re-
trait se fasse sans négociation avec 
les provinces et, surtout, sans com-
pensation sous la forme de transfert 
fiscal. Il souhaite une négociation 
globale des principaux programmes 
en cause. Si Ottawa n’est plus à 
même d’assumer ses responsabilités 
à l’égard de certains programmes de 
transfert, il doit se retirer de ces sec-
teurs moyennant compensation sous 
forme de points d’impôt additionnels. 
Les négociations détermineraient 
l’ampleur du champ fiscal à allouer 
aux provinces qui désirent assumer 
entièrement leurs responsabilités 
constitutionnelles.

Enfin, le gouvernement du Québec 
considère qu’une entente formelle 
entre les deux ordres de gouverne-
ment est le seul moyen de conférer 
aux arrangements fiscaux un carac-
tère plus permanent, plus stable et 
moins arbitraire que les arrange-
ments actuels.

En attendant, le gouvernement 
lance un lourd pavé dans la mare de 
MM. Mulroney et Wilson. Le gouver-
nement péquiste jappait et n’était 
pas pris au sérieux. M. Bourassa est 
tout miel et il mord; M. Lévesque 
montre, avec son étemel sourire, des 
crocs menaçants. Ce n’est pas en-
core la guerre, mais c’est la guérilla. 
Et, pour maintenir la tenaille en res-
pect, la surtaxe de l’incohérence fé-
dérale.
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Lise Bissonnette

Une honte
DERRIÈRE la caserne des 

pompiers d’Anjou, rue Con-
court la bien nommée, la bi-

bliothèque municipale vit dans le 
béton strié, le velours et la lumière. 
Vingt mille pieds carrés de ser-
vices au public, qui vont du rayon-
nage traditionnel aux postes audio-
visuels, en passant par les labora-
toires individuels d’étude des lan-
gues, un coin « d’heure du conte » 
pour initier les plus petits aux li-
vres, une salle d’animation équipée 
pour accueillir conférences et 
même spectacles, un coin de lec-
ture des périodiques où les fau-
teuils fournissent aussi la musique. 
Ici et là, dans les bureaux comme 
au service des prêts, les micro-or-
dinateurs crépitent doucement.

Les lieux ont deux ans, sont 
abondamment fréquentés et les di-
manches, surtout en hiver, paraît-il, 
on fait la queue une heure avant 
l’ouverture pour s’assurer une des 
200 places assises, pour la consul-
tation et la lecture.

Dans la mezzanine de bois et ple-
xiglas qui surplombe cette cathé-
drale du livre, on croirait trouver 
une bibliothécaire heureuse. Mais, 
privilège oblige, la directrice de 
cette merveille, Mme Louise La-
bory, est aussi présidente de l’As-
sociation des directeurs de biblio-
thèques publiques du Québec, et a 
trop à s’inquiéter du sort de la ma-
jorité de ses collègues pour pren-
dre beaucoup de temps à jouir du 
sien. Au Québec, des 140 « bibliothè-
ques municipales autonomes», 
comme on appelle ici les vraies bi-
bliothèques publiques (l’Ontario en 
a 1,000 ! ), tout au plus une demi- 
douzaine vivent aussi bien que la 
sienne. Et, petites ou grosses, elles 
sont toutes inquiètes aujourd’hui, 
évidemment, des coupures de bud-
gets qu’elles connaîtront cette an-
née, en passant par le hachoir de 
M. Gobeil.

Non pas qu’on partage entière-
ment l’analyse de M. Marcel 
Masse, ci-devant ministre fédéral 
des Communications, qui vient de 
monter au front pour reprocher à 
notre ministre des Affaires cultu-
relles, Mme Bacon, d’avoir appli-
qué aux bibliothèques la moitié ($ 4 
millions) de la coupure budgétaire 
imposée à son ministère. Les statis-
tiques de M. Masse sont dépassées, 
et le ton de sa lettre montre qu’il 
n’a suivi que de très loin l’effort de 
rattrapage consenti depuis 1980 
pour améliorer une situation hon-
teuse.

Mais toute honte, justement, est 
loin d’avoir été bue. Et c’est Mme 
Bacon, cette fois, qui cherche un 
peu trop facilement à le faire ou-
blier.

Il est vrai que la contribution du 
gouvernement du Québec aux bi-
bliothèques publiques, per capita, 
est aujourd’hui plus élevée que 
celle de l’Ontario. Vrai encore que 
ce sont les municipalités qui ne font 
pas leur part, ce qui explique que 
les bibliothèques reçoivent, tou-
jours per capita, moitié moins de 
fonds qu’en Ontario. Vrai encore 
que la coupure épargnera les bi-
bliothèques centrales de prêt 
(BCP), celles qui desservent en ré-
gion les municipalités de moins de 
5,000 habitants. Mais on ne crée pas 
de plus avec du moins et la coupure 
ne peut quand même pas améliorer 
le total, qui est ridicule, surtout de-

vant nos prétentions culturelles. 
Nos bibliothèques publiques sont le 
tiers monde livresque du continent.

L’association que dirige Mme 
Labory a fait effectuer, par des 
étudiants de maîtrise en bibliothé-
conomie à McGill, des comparai-
sons justes entre le Québec et les 
autres provinces canadiennes, sauf 
l’île-du-Prince-Édouard, trop petite 
pour la mesure. (Les statistiques 
canadiennes de M. Masse, et qué-
bécoises de Mme Bacon, ne sont 
pas toujours recueillies selon les 
mêmes méthodes.) Voici quelques 
données de ce document qui sera 
publié le mois prochain.

Le nombre d’employés de biblio-
thèques par 100,000 habitants est de 
18.6 au Québec. Nous sommes au 
dernier rang des neuf provinces 
étudiées. En Ontario, il est de 43.8.

Le nombre de volumes apparte-
nant aux bibliothèques publiques 
est au Québec de 1.2 par habitant. 
En Ontario, il est de 2.3. Nous som-
mes au huitième rang, juste avant 
Terre-Neuve à 1.1.

Même avant-dernier rang pour 
les périodiques. Nos bibliothèques 
ont deux abonnements par habi-
tant, l’Ontario en a cinq. Seul le 
Nouveau-Brunswick nous dame la 
dernière place.

Et encore tout cela était-il bien 
plus laid avant le rattrapage impor-
tant dans lequel s’est engagé le 
Québec en 1979, avec le « plan Vau- 
geois », qui a littéralement offert 
sans condition aux municipalités 
québécoises des budgets de cons-
truction de bibliothèques qui pou-
vaient aller jusqu’à 65 % des coûts. 
Six ans plus tard, plus du tiers des 
155 municipalités de 5,000 habitants 
et plus qui avaient droit à ces sub-
ventions ont préféré les laisser dor-
mir, plutôt que de débourser leur 
petite part. Les municipalités, rap- 
pelons-le, sont le seul palier d’ad-
ministration publique a vivre sans 
déficit, et souvent même avec d’ex-
cellentes réserves.

Le signal que vient de donner 
Mme Bacon, en choisissant de cou-
per justement dans le budget de 
ces bibliothèques municipales auto-
nomes, ne va pas encourager la 
progression, c’est le moins que l’on 
puisse dire. Car les coûts des biblio-
thèques publiques vont croissant. 
Pour les seuls livres, dit Mme La-
bory, la hausse des prix a été de 
35 % depuis janvier dernier, surtout 
à cause du raffermissement du 
franc français. Et les bibliothèques, 
de nos jours, ne vivent pas que de 
livres. Partout sur le continent, el-
les offrent désormais des docu-
ments audio-visuels, des services 
d’animation, des services d’éduca-
tion dont celui, inestimable, d’un 
travail auprès des adultes analpha-
bètes qui veulent fréquenter des li-
vres plutôt que l’école.

Les municipalités vont donc 
craindre le désengagement finan-
cier de l’État. Qui pourrait n’être 
que la suite de son désengagement 
tout court, déjà politiquement ac-
quis. Depuis quelques années, au 
nom de la politique de « régionali-
sation » de la culture, si chère à 
l’idéologie péquiste, on a tout sim-
plement évacué les bibliothèques 
publiques de la structure même du 
ministère des Affaires culturelles.

Le MAC, en fait, vit à cet égard 
dans la plus parfaite illégalité. La

Loi sur les bibliothèques publiques, 
adoptée en 1964, est, en effet, tou-
jours en vigueur, et elle prévoit 
l’existence d’un Service des biblio-
thèques du Québec, au ministère, 
de même que d’une Commission 
des bibliothèques publiques, pour 
conseiller le ministre. Le service, 
qui avait onze permanents en 1979, 
a été complètement démembré en 
1983, par une équipe sous-ministé- 
rielle qui développait un « nouveau 
style de gestion », dit avec enthou-
siasme un document du ministère. 
Il s’est retrouvé intégré avec celui 
des arts et des équipements cultu-
rels dans un « Service des program-
mes régionaux » qui devait, en 
théorie, assurer le soutien aux bi-
bliothèques via les directions régio-
nales du ministère. Depuis, on le 
cherche.

En réalité, la documentation spé-
cialisée de l’ancien service dort 
dans des caisses à Québec, selon 
Mme Labory, qui jure que certai-
nes régions, comme la Gaspésie, ne 
trouvent pas une seule ressource 
utilisable au sein de la direction du 
ministère sur place.

Quant à la Commission consul-
tative, elle est décédée de mort na-
turelle provoquée : on a évité de re-
nouveler ses membres à l’échéance 
des mandats.

On comprend mieux, dès lors, 
pourquoi les bibliothèques publi-
ques, l’un des services les moins 
coûteux et les plus rentables qui 
soient, ont écopé, à elles seules, 
d’une grosse moitié des coupures 
qu’imposait M. Gobeil à Mme Ba-
con. La ministre a consulté les 
fonctionnaires, expliquait hier un 
de ses attachés, et on a fini par con-
venir que les bibliothèques pou-
vaient absorber la compression. 
C’est la loi de la bureaucratie dans 
toute son éléphantesque subtilité. 
On passe mieux avec un couteau 
dans une porte, ouverte et non gar-
dée que dans un mur. Il n’y avait 
plus ni service ni responsables, à 
Québec, pour défendre vigoureuse-
ment le dossier des bibliothèques 
publiques. Il a attrapé les coups.

Tout se passe, au fond, comme si 
on se résignait aujourd’hui à en res-
ter là, dans ce dossier si désespé-
rant. On a fait un effort important, 
il n’a pas donné de résultats très 
spectaculaires sauf dans des cas 
exceptionnels, et le rattrapage n’a 
pas vraiment eu lieu parce que les 
autres provinces continuaient à 
avancer pendant que nos munici-
palités sautillaient.

Jusqu’au ministère, on reprend 
aujourd’hui la vieille thèse de la 
« culture anglophone », qui serait, 
plus que la francophone, instincti-
vement attachée aux bibliothèques 
publiques. Les clichés sont com-
modes, et parfaitement fumeux. 
Inaugurée en 1983, la bibliothèque 
de Blainville a abonné, en six mois, 
60 % des 15,000 habitants de la ville. 
Une rage, un engouement. Et il n’v 
a pas beaucoup d’anglophones, à 
Blainville, au pied carré.

En somme, c’est par sa propre 
paresse à s’équiper que le Québec a 
les non-liseurs qu’il mérite, et non 
par quelque atavisme culturel. Et 
la paresse des municipalités, puis-
que c’est d’elles qu’il s’agit d’abord 
et avant tout, vient de recevoir un 
bel encouragement.
NB : La chronique de Lise Bisson-
nette reprendra le 20 mai prochain.

LETTRES
AU
DEVOIR
■ Non, à l'illégalité
BIEN CANDIDEMENT, notre 
ministre de l’Éducation, M. 
Claude Ryan, nous annonce qu’il 
solutionnera bientôt l’épineux 
problème des « étudiants illé-
gaux », ces enfants malheureu-
sement manipulés à des fins poli-
tiques par des gens s’opposant fa-
rouchement au fait français au 
Québec.

Afin de ne pas pénaliser ces 
étudiants, il songe à leur accorder 
une amnistie et a leur reconnaître 
des études faites dans un système 
scolaire parallèle au réseau sco-
laire national.

Ce faisant, il récompensera les 
actes de désobéissance civile po-
sés par les parents de ces étu-
diants. Pourtant, c’est une atti-
tude contraire qui devrait être 
adoptée par le gouvernement; 
non seulement ces gens ont-ils 
violé l’esprit et la lettre de la loi 
101 mais de plus, ils ont trans-
gressé sans hésitation la loi fai-
sant obligation d’inscrire et de 
faire instruire leurs enfants dans 
le seul système d’éducation re-
connu par l’État.

M. Ryan, par cette annonce, 
cherche-t-il à nous apprendre que 
dorénavant, au Québec, il y aura 
une politique établie de « deux 
poids, deux mesures » : à savoir 
une politique ferme envers les 
Québécois francophones et une 
politique de conciliation et de par-
don rapide envers les citoyens de 
souche étrangère ?

Le gouvernement songe-t-il à 
amnistier, également, tous les 
automobilistes ayant perdu des 
points d’aptitude et qui sont sur le

point de voir leur permis de con-
duire suspendu ? Qu’en serait-il 
de tous les citoyens, en désaccord 
avec les politiques gouvernemen-
tales qui refuseraient de payer 
leurs impôts ?

La Société nationale populaire 
(du Québec) s’oppose vigoureuse-
ment à ce nouvel affront à la na-
tion québécoise. Le gouverne-
ment doit opposer fermement une 
fin de non-recevoir à toute de-
mande d’amnistie des « étudiants 
illégaux ».

— JEAN-PAUL MÉNARD
président,

La Société nationale populaire 
(du Québec). 

Montréal-Nord, 25 avril.

■ « ONU, connais 
pas ! »

(...)
Il est vrai que ces actes (de ter-

rorisme) sont inacceptables. Il 
est vrai qu’on ne peut permettre à 
un groupe, un pays, de protéger et 
de soutenir ceux et celles qui exé-
cutent ces actes barbares. Lors-
qu’on fait face à une situation de 
ce genre, qui somme toute n’est 
pas un problème qui se confine à 
un pays, un territoire donné mais 
bien à l’échelle mondiale, nous de-
vons en saisir l’Organisation des 
Nations unies. En apportant, ces 
preuves de collusion qu’on pré-
sente à des conférences de presse 
où l’on fait preuve d’un manque 
de civisme élémentaire (M. Rea-
gan : « Kadhafi ce chien en-
ragé ! »), on pourrait confronter 
les représentants des pays qui 
soutiennent plus ou mois ouver-
tement ces agissements et, ob-
tenir ainsi des condamnations 
économiques ou autres pour qu’ils 
cessent. (...)Ces attaques sont dé-
plorables, tout comme les dis-
cours de M. Reagan qui suscitent, 
attisent la haine des Américains- 
nes envers un autre peuple. Ces 
paroles, ces gestes ne font qu’ac-

Les «Lettres au DEVOIR» doivent 
être signées. L'adresse de même 
que le numéro de téléphone, ne sont 
requis que pour fins d’identification 
dans nos dossiers. LE DEVOIR 
demande à ses correspondants de 
bien vouloir s'en tenir i moins de 
deux feuillets dactylographiés à 
double Interligne et de taire parvenir 
leurs textes à Mme Suzanne 
Marchand. LE DEVOIR se réserve le 
droit d'abréger les textes trop longs.

centuer le fossé entre les peuples, 
n’amènent que la violence. Rap-
pelons-nous (ce que nous condam-
nons encore) les discours d’Hitler 
sur la race arienne ! Il est à es-
pérer que M. Reagan reprendra 
le contrôle sur lui-même et ses 
proches en ayant un discours dé-
nudé de fanatisme.

Finalement, nous devons dé-
noncer la position du gouverne-
ment Mulroney dans ce dossier. 
(,..)Les Québécois-es et les autres 
Canadiens doivent faire savoir au 
gouvernement fédéral leur désac-
cord sur cette nouvelle orienta-
tion.

— DANIEL DE BLOIS
Montréal, 16 avril.

■ Coupez, coupez, 
M. Juneau

LA TÉLÉVISION de Radio-Ca-
nada a récemment déroulé le ta-
pis rouge pour accueillir à grands 
frais, semble-t-il, MM. Serge 
Gainsbourg et Léo Ferré dans le 
cadre de l’émission LES BEAUX 
DIMANCHES. Désolant. Dire que 
les contribuables canadiens 
paient des impôts — s’endettent 
même — pour se voir servir pa-
reils spectacles. Si la série devait 
se continuer dans la même veine, 
ne vous gênez pas, monsieur Ju-
neau, coupez, coupez.

— ROBERT BERTHIAUME
Québec, 16 avril.
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